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Chercheur et enseignant à la chaire Hoover 
d'éthique économique et sociale 
de l'université de Louvain, 
Christian Arnsperger brosse ici 
un panorama des fondements de l'éthique 
économique et sociale. Mettant à jour les 
ressorts enfouis des comportements 
humains, il ébauche ensuite une analyse 
inspirée du fonctionnement de la société 
économique moderne. 

Catherine Larrère, professeur 
de philosophie à l'université Bordeaux III, 
appuie sa réflexion sur l'étude des politiques 
de protection de l'environnement et 
de prévention des risques. Elle nous invite 
à replacer la nature comme médiatrice entre 
les deux ordres rivaux de l'éthique 
et de l'économie, pour en faire une demeure 
accueillante et durable. 


D'où vient l'inflation contemporaine de la 
demande d'éthique ? Jean Ladrière nous 
livre sa réponse dans un texte magistral : de 
l'inefficacité de nos normes usuelles face à 
l'artificialisation croissante du monde par la 
science et la technique. S'appuyant sur 
les acquis de la phénoménologie, 
le philosophe propose une démarche propre 
à lever cette indétermination éthique. 
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et société 


      

      

A l'initiative du groupe Ethos1, l'INRA a organisé, du 26 
au 29 octobre 1999, une école-chercheurs consacrée à 
l'éthique économique et sociale. Trois conférences ont 
constitué les temps forts de cette réunion. Nous avons 
souhaité leur assurer une diffusion au-delà du cercle des 
participants : tel est l'objet de cet ouvrage publié avec le 
concours du groupe Sciences en questions. 


Avant de laisser la parole aux conférenciers, il convient 
de s'arrêter un instant sur quelques questions préliminaires qui ont délimité, ex ante, leurs champs d'intervention respectifs : 


	Qu'est-ce que l'éthique et d'où vient l'attention nouvelle 
dont elle bénéficie aujourd'hui ? 


	Pourquoi et dans quels buts s'intéresser plus particulièrement à l'éthique économique et sociale ? En quoi 
celle-ci concerne-t-elle l'activité d'un organisme de recherche publique comme l'INRA ? 


	Quelles sont les raisons qui ont guidé le choix des 
thèmes des trois conférences et comment ces thèmes 
sont-ils reliés ? 




L'éthique : de quoi parle-t-on ? 


En premier lieu, il convient de s'entendre sur le sens du 
mot éthique. Nous proposons de nous appuyer sur la définition qu'en donne Paul Ricœur : l'éthique est la "visée de 
la vie bonne, avec et pour autrui, dans des institutions 
justes2". L'expression "visée de la vie bonne" fait référence à la durée et au projet. Elle renvoie au désir d'accomplissement et de réalisation de soi qu'il revient à chacun de prendre en charge. L'expression "avec et pour 
autrui" renvoie à la responsabilité de chaque individu vis-à-vis de l'humanité telle qu'elle se réalise en lui, mais 
aussi dans les autres. Porter en soi le désir d'un accomplissement humain authentique n'est pas compatible avec 
le fait de ne pas reconnaître a priori l'existence de ce 
même désir chez l'autre. L'expression "dans des institutions justes" renvoie enfin à la nécessité d'une médiation pour mettre en œuvre la réciprocité, dès lors que le 
cadre de la relation interpersonnelle directe est dépassé. 
Cette médiation doit être assurée par des institutions vis-à-vis desquelles la position de chacun est équivalente, ce 
qui les qualifie comme justes. 


C'est le désir d'accomplissement, le projet qu'elle forme 
pour elle-même, qui met chaque personne humaine en 
mouvement. Chemin faisant, elle est placée dans des 
situations concrètes qui exigent un jugement concernant à 
la fois le contenu éthique de cette situation et les modalités d'action concrètes sous-tendues par la visée de la vie 
bonne. L'exercice de ce jugement ne la conduit pas, dans 
la majorité des cas, à agir dans le cadre de l'application 
mécanique de règles dictant la conduite à tenir, mais par 
référence à des normes morales issues de la tradition qui 
orientent le sujet sans le dispenser d'avoir à déterminer de 
manière autonome ce que cette orientation lui prescrit. En 
d'autres termes, la personne humaine doit exercer, préalablement à son action, un jugement portant sur l'objectif et 
la finalité de cette action, en s'appuyant sur les normes 
morales disponibles. 



L'éthique : pourquoi en parle-t-on ? 


De façon à première vue paradoxale, la préoccupation 
éthique émerge et se développe alors que les repères 
moraux traditionnels semblent s'effacer. Dans nos 
sociétés développées, qui mettent en avant l'individualisme et où le relativisme éthique est une posture communément admise, le risque est grand de s'en tenir à des 
arbitrages reposant sur des systèmes de valeurs ou sur des 
champs de perception restreints. Pensons, par exemple, à 
l'opinion suivant laquelle les arbitrages des conflits commerciaux portés devant l'Organisation mondiale du commerce (OMC) ne devraient reposer que sur des bases 
scientifiques. La vérité scientifique est ici donnée comme 
l'une des références communes que se donne l'humanité 
pour éclairer son avenir, alors même que le progrès des 
connaissances scientifiques conduit à des situations parfois totalement inédites et souvent d'une grande complexité. C'est le cas par exemple de la transgenèse, du 
clonage animal, des technologies de l'information ou des 
transports... Dans de telles situations, les fondements du 
jugement éthique nous échappent, ou font carrément 
défaut. 


Face à ce constat, la nécessité d'ouvrir des lieux de réflexion et de débat sur ces questions s'impose, notamment 
dans les organisations qui, comme l'INRA, contribuent au 
développement scientifique et technique. Parce que celui-ci crée des situations nouvelles, dont l'évaluation éthique 
ne saurait se fonder sur la seule intuition individuelle, 
nous avons, en tant que chercheurs, ingénieurs, agents des 
cadres techniques et administratifs, une responsabilité 
particulière, qui n'est évidemment pas celle d'édicter de 
nouvelles normes, mais de faire en sorte que les 
connaissances que nous élaborons et les réflexions auxquelles nous participons y contribuent en permettant, à 
nous-mêmes et à nos concitoyens, d'être mieux informés 
pour mieux exercer notre jugement. L'école-chercheurs 
d'octobre 1999 a tenté de s'inscrire dans ce projet. 



Pourquoi l'éthique économique et sociale ? 


Nous avons choisi d'aborder le thème de l'éthique économique et sociale parce qu'il nous apparaissait que dans un 
établissement public de recherche agronomique, la réflexion ne saurait se cantonner aux questions éthiques que 
soulèvent la recherche en biologie et les nouvelles 
perspectives de maîtrise du vivant, principalement liées 
aux progrès des biotechnologies. D'autres questions, de 
nature économique et sociale, comme la réorientation des 
soutiens publics à l'agriculture, les usages concurrents de 
l'espace et de l'environnement, les demandes des consommateurs ou les règles du commerce international ne 
peuvent être abordées correctement sans identifier et 
analyser les conflits de valeurs dont elles sont l'objet. 


Depuis les origines de la science économique, celle-ci 
progresse dans une tension féconde avec le questionnement éthique qui accompagne son effort de compréhension des mécanismes économiques. L'attribution du 
prix Nobel d'Economie 1998 à Amartya Sen en est une 
illustration récente. L'explicitation de cadres éthiques, des 
principes sur lesquels ils reposent, des difficultés qu'ils 
soulèvent, reste indispensable pour traiter de manière 
pertinente les questions de recherche en économie, comme dans les autres sciences sociales. 



Le choix des thèmes 


C'est ce à quoi ont œuvré nos trois conférenciers, dans un 
souci didactique et de mise en perspective dont il faut les 
remercier. 


Économie et éthique : des difficultés de conjugaison 


Economie et éthique : entre ces deux ordres apparaît une 
tension historique du fait qu'ils prétendent l'un et l'autre à 
l'universalisme et à la normativité. Aujourd'hui, la mondialisation et la financiarisation accélérées de l'économie 
apparaissent comme une manifestation concrète du caractère universel de l'ordre économique. La dimension normative de la science économique devient envahissante et 
fonde théoriquement l'autonomie observable de l'ordre 
économique. Pour sa part, si l'ordre éthique a également 
une visée universelle, il ne peut y prétendre d'emblée. La 
conscience éthique nécessite en effet des médiations qui 
lui permettent d'exister dans une éthique de situation, 
appelée à prendre progressivement une épaisseur universelle3. Cependant, l'avènement de cet universalisme 
éthique se heurte désormais au double constat dont prend 
acte la modernité philosophique : celui du pluralisme 
axiologique, qui reconnaît la coexistence d'une diversité 
de conceptions de la vie bonne, et celui de la prééminence 
de l'individu, non nécessairement égoïste et isolé, seule 
entité normative habilitée pour l'évaluation éthique. 


Ce double constat est le présupposé adopté par notre 
premier conférencier, Christian Arnsperger. Il nous 
montre que l'individualisme libéral et méthodologique 
qui sous-tend le pluralisme éthique contemporain ne 
laisse finalement que peu d'ambition à une éthique 
économique et sociale réduite à formaliser l'impartialité 
de nos institutions, évacuant ex ante tout héritage métaphysique. L'utilitarisme, le libertarisme, le libéralisme 
égalitaire ou encore le communautarisme sont autant de 
formes d'impartialité ; autrement dit, autant de modes de 
combinaison de l'autonomie individuelle et de la responsabilité mutuelle visant à produire des institutions économiques et sociales garantes de justice dans la répartition 
des biens, des statuts, des prérogatives, des opportunités... 


Démontrant la "faillite constitutive" de ces différentes 
approches, Christian Arnsperger milite en quelque sorte 
pour le passage d'un individualisme méthodologique à un 
personnalisme méthodologique, afin de contribuer justement à redonner de l'épaisseur humaine à nos institutions. 
Pluralisme éthique aidant, une coexistence de l'utilitariste, 
du libertaire, du libéral-égalitaire et du communautariste 
émerge, du moins dans les consciences. Mais s'agit-il 
pour autant d'une coexistence pacifique, dans la mesure 
surtout où ces schèmes sociaux laissent intacte, voire 
avivent "la crainte permanente du non-exister qui hante 
le fond de l'humain" ? Réussite forcenée ou exclusion 
sociale ne sont pour Arnsperger que les deux faces de 
cette vulnérabilité existentielle et de cette violence latente 
qui alimentent en définitive l'économisme furtif et fiévreux de nos sociétés. L'auteur en appelle à une refonte 
existentielle de l'éthique économique et sociale, fondée 
sur la confiance renouvelée dans une "parole originelle" 
qui rappelle le don et le droit à une existence humaine 
démarquée du "refoulement mortifère de la mortalité". 
Bref, une refonte existentielle réintégrant l'exigence 
métaphysique. 







Comment sortir de la modernité4 ? 


Comment sortir d'un agir individuel et collectif qui trahit 
en définitive la liberté humaine ? La question renvoie au 
souci éthique contemporain et à la signification d'une 
modernité qui sans cesse convie l'existence humaine à sa 
seule précarité. "Comment sortir dès lors de la modernité ?" s'interroge encore plus largement Catherine 
Larrère, notre deuxième conférencière. Sans y apposer 
pour autant de considérations métaphysiques, l'auteur 
nous invite à replacer la nature comme médiatrice de nos 
deux ordres, l'éthique et l'économie, toujours rivaux à 
court terme, pour faire de cette nature une demeure viable 
et vivable. 


Comme le précise Catherine Larrère, cela suppose de 
réviser l'extériorité de l'homme par rapport à la nature, 
extériorité entretenue justement par la modernité, sans 
pour autant renoncer à la vision scientifique unifiée et 
évolutive d'une nature où ne serait inscrite ni finalité, ni 
harmonie propice à une imitation humaine. A défaut d'y 
trouver une référence éthique, l'harmonie sociale acquise 
bon gré mal gré au cours de l'histoire humaine se doit de 
faire de la nature, ou plutôt de la technonature5, une 
demeure qui lui convient. C'est tout l'effort demandé aux 
sciences du vivant et à l'écologie, sollicitées désormais 
pour gérer une nature technicisée, parfois par leurs 
propres soins. Excité par ces nouveaux champs de connaissance inexplorés, le tropisme scientiste, pourtant 
largement décrié aujourd'hui, ne s'apprêterait-il donc pas 
à vivre des lendemains radieux, ne serait-ce que pour 
conjurer la peur induite par nos propres méfaits ? A 
charge pour le pragmatisme ambiant de faire un bon 
usage de cette technonature, le bon relevant alors pour 
l'essentiel d'une éthique procédurale et consensuelle, 
d'une "sagesse de compromis". 


Du décisionnisme à la réinterprétation 


C'est parce que les situations auxquelles nous convie 
désormais la technonature sont inédites que la conscience 
éthique apparaît a priori démunie et cède la place à une 
telle sagesse de compromis afin de lever l'indétermination 
éthique. Notre troisième conférencier, Jean Ladrière, 
qualifiera cette option de décisionniste, dans la mesure où 
une instance sociale décisionnelle et normative en vient à 
se substituer aux normes éthiques usuelles. Au préalable, 
l'auteur s'emploie à expliquer pourquoi "le sens éthique 
des situations n'est plus donné de façon immédiate à 
l'intuition éthique". Si l'on reprend en effet notre cas de 
figure précédent, la médiation de la nature entre économie et éthique est rendue de plus en plus oblique et 
incertaine par la science : la science du vivant comme 
savoir réduit de la nature, la science économique comme 
savoir réduit de l'ordre économique. Par l'entremise des 
procédures de "réduction" qu'elles utilisent, ces mêmes 
sciences dépouillent les situations à analyser de leur 
signification existentielle ; signification dans laquelle 
s'enveloppe, selon Jean Ladrière, la signification éthique. 
En d'autres termes, la démarche scientifique exclut, pour 
fonder sa compréhension, les présupposés qui sont de 
l'ordre de la perception ou de l'affectif. Or, parce que 
l'éthique est visée de la vie bonne, il n'est possible de 
statuer sur la signification éthique d'une situation que si 
elle revêt une signification existentielle. 



Partant dès lors de l'univers des artefacts rendus possibles 
par la démarche scientifique et en s'appuyant sur les apports de la phénoménologie, l'auteur propose une piste 
pour lever l'indétermination éthique ainsi mise en évidence, au travers des trois fondamentaux de l'existence 
humaine que sont la corporéité, la temporalité et l'altérité : autant de "vecteurs de traversée" (pour reprendre 
l'expression de Christian Arnsperger) de la précarité à la 
détermination existentielle. Jean Ladrière nomme "réinterprétation" cette démarche ambitieuse, plus conforme 
à ses yeux à l'exigence de rationalité que le "décisionnisme". 


Emmanuel Jolivet, Directeur scientifique Société, 

Économie, Décision 

Dominique Vermersch, Directeur de recherche, animateur du 

groupe Ethos 



    
      

      
        1 Le groupe de réflexion et de débat Ethos a été constitué en 
1999 au sein de l'INRA. Il vise à promouvoir et instruire le 
questionnement sur l'éthique économique et sociale dans les 
orientations et les travaux de recherche. 



      
        2 Paul Ricœur, Soi-même comme un autre, "L'ordre philoso
phique", Seuil, Paris, 1990, 200 p. 



      
        3 Voir à ce sujet J. Ladrière, 1997, L'éthique dans l'univers de la 
rationalité, Montréal, Éditions Fides et Namur, Éditions Artel, en 
particulier le chapitre 9. 



      
        4 Pour reprendre le titre d'un article récent de C. et R. Larrère, 
"Comment sortir de la modernité ?" in Ville contre-nature, 
Philosophie et architecture, Paris, La Découverte, 1999, pp. 47-66. 



      
        5 Pour reprendre l'expression de P. Roqueplo : "... d'une certaine 
façon, l'artificialisation de la Nature par les techniques a produit 
une Technonature dont la société doit désormais assurer la 
maintenance, et c'est là une situation nouvelle." in Roqueplo P., 
Entre savoir et décision, l'expertise scientifique. INRA Éditions, 
« Sciences en questions », 1997. 
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        Préface 
Christian Arnsperger, passeur existentiel 

      

      

Le cursus universitaire de Christian Arnsperger partagé entre 
les facultés de sciences économiques de Strasbourg (1984-
1987) et de Louvain-la-Neuve (1987-1990), le prédestine à 
devenir un "passeur" de frontières et, ce faisant, à opérer des 
jonctions, telles celles qu'il tente tout d'abord entre l'économie néo-keynésienne et les théories du déséquilibre6. Mais, 
face à l'essoufflement des représentations théoriques sous-jacentes, le risque d'enlisement incite, dès 1991, Christian 
Arnsperger à bifurquer – définitivement, dira-t-il – vers des 
recherches en éthique économique. Soucieux de trouver un 
fondement plus décisif à la jonction qu'il rêve d'établir entre 
la nécessité économique et l'exigence de justice, il prépare 
alors, sous la direction conjointe de Philippe Van Parijs et de 
Claude d'Aspremont, une thèse de doctorat en économie 
qu'il soutiendra en juin 1995 : Modelling Economic Justice : 
Five Essays7. 


En 1997, il devient chercheur qualifié du FNRS (Fonds 
national belge de la recherche scientifique) et est rattaché 
de manière permanente à la chaire Hoover d'éthique économique et sociale de l'Université Catholique de Louvain 
(UCL), au sein de laquelle il avait trouvé auparavant le 
contexte intellectuel favorable pour l'accomplissement de 
sa thèse, et qui sera désormais son port d'attache. 

La chaire Hoover, créée en 1991 à l'initiative de l'UCL, 
s'est donné pour objectif de stimuler des débats à la fois 
engagés et nuancés sur les questions éthiques complexes 
qui traversent nos sociétés et nos économies. Elle organise des activités diverses, allant de la vulgarisation et de 
la participation au débat citoyen à l'organisation de colloques internationaux. Elle forme et confirme des passeurs, des bâtisseurs de passerelles interdisciplinaires qui, 
tel Christian Arnsperger, se centrent avant tout sur la 
recherche en éthique économique, en philosophie de 
l'économie et en philosophie sociale, sans sacrifier pour 
autant à la logique du plus petit dénominateur commun, 
sans perdre de vue ni l'exigence de scientificité ni le 
nécessaire débouché sur l'enseignement8. 


Dans ce cadre, Christian Arnsperger passe donc quelques 
années à travailler sur des questions de justice distributive, en lien étroit avec les théories économiques contemporaines9, puis sur les fondements de la notion économique d'altruisme10. Ceci l'amène à étudier les travaux 
d'Emmanuel Lévinas et à tenter d'intégrer les intuitions 
du philosophe dans la théorie du choix rationnel. Si cette 
intégration est possible, elle n'en implique pas moins une 
subversion complète du contenu du calcul économique, 
ainsi qu'une intrusion radicale de l'"altruisme méthodologique" dans l'individualisme méthodologique11. Poursuivant sur cette voie, il en vient à travailler sur l'éthique 
sous-jacente à l'Essai sur le don de Marcel Mauss et à en 
critiquer le manque de radicalité éthique, à la lumière des 
thèses de Lévinas12. 


Il est de plus en plus clair à ses yeux que le souci 
d'éthique économique et sociale qui est à l'œuvre dans le 
quotidien d'actes responsables relève d'une responsabilité 
à la fois personnelle et collective, de plus en plus souvent 
inextricable. Il s'agit là, pour notre premier de cordée, 
d'un véritable nœud gordien. Même au prix d'un "détour 
de production" transdisciplinaire, la formalisation d'une 
médiation institutionnelle visant à concilier économie et 
justice peine dans sa prétention à l'universalité. 


Qu'à cela ne tienne ! Depuis deux ans, percevant les 
limites des thèses précédentes quant à la prise effective 
qu'elles offrent sur les réalités socio-économiques, 
Christian Arnsperger se tourne désormais vers des 
questions de psychanalyse et de philosophie existentielle. 
Son but n'est pas seulement de "passer", voire "traverser" 
allègrement des masses de littérature pour en dégager une 
connaissance encyclopédique, mais plutôt d'explorer 
patiemment les quelques points de contact cruciaux entre 
la psychè humaine et les enjeux existentiels profonds. 
Une meilleure compréhension des mécanismes économiques du capitalisme n'est-elle pas à ce prix ? C'est ainsi 
que notre explorateur a commencé à développer des analyses de l'économie de marché en lien avec la notion de 
"désir"13, et des analyses de la société économique moderne en lien avec le "déni de la mort"14. 


Soucieux de mener une recherche thématique sur le 
capitalisme contemporain et ses ressorts profonds, 
Christian Arnsperger tente de passer les frontières traditionnellement étanches (qui le croirait encore après l'avoir 
lu ?) entre économie, sociologie, psychanalyse et 
philosophie existentielle. Il entend ainsi développer une 
recherche en économie qui soit à la fois consciente des 
rouages enfouis de la vie humaine (des rouages qui 
rendent les êtres humains avides de pouvoir et les soumettent à la force) et soucieuse de ne pas résumer 
l'existence sociale à une lecture en termes de pouvoir et 
de rapports de force15. 



Dominique Vermersch 



    
      

      
        6 Voir notamment : "Information Failures and Wandering Systems in Keynesian Economies : Clower-Leijonhufvud Revisited", 
in M. Sebastiani (ed.), The Notion of Equilibrium in the Keynesian 
Theory, Londres, Macmillan, 1992 ; "Bargaining and Equilibrium 
Unemployment : Narrowing the Gap Between New Keynesian 
and 'Disequilibrium' Theories" (avec David de la Croix), European 
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        Entre impartialité, horizons
de sens et précarité existentielle, 
les fondements de l'éthique 
économique et sociale 

      
      
Introduction 


L'objectif de cet exposé est de présenter la trame philosophique qui traverse le projet de l'éthique économique et 
sociale contemporaine, puis de remettre en question cette 
trame en montrant sa fragilité existentielle. De la sorte, 
j'espère pouvoir remplir un double contrat : d'une part, 
présenter de manière synthétique les principales approches actuelles en éthique économique et sociale, et 
d'autre part, dire pourquoi nous ne devons pas être dupes 
de leur apparente transparence. En effet, comme je tenterai de le montrer, si ces approches offrent un excellent 
cadre analytique pour la réflexion éthique et politique, 
elles s'avèrent en revanche extrêmement fragiles dès qu'il 
s'agit de leur mise en œuvre effective – mais cette fragilité a en vérité une source le plus souvent méconnue : non 
pas l'absence d' "horizons de sens" si souvent invoquée, 
mais la précarité existentielle refoulée. 


Dans cette section introductive, je voudrais poser le cadre 
général dans lequel nos analyses vont se situer. Dire 
aujourd'hui que l'on fait de l'éthique économique et 
sociale, c'est en effet se situer d'emblée dans un contexte 
culturel et intellectuel assez spécifique. 


Tout d'abord, la distinction des termes "économique" et 
"sociale" signale que tout le social n'est pas réductible à 
de l'économique ; l'explication des phénomènes sociaux 
n'apparaît notamment pas, comme le voulait une vision 
marxiste qui a régné dans certains cercles jusqu'aux 
années soixante-dix, réductible à un ensemble d' "infrastructures" composées de relations économiques qui détermineraient exhaustivement les interactions sociales. 
Dès lors, l'éthique économique et sociale actuelle ne peut 
se réduire entièrement au repérage des "écrans idéologiques" que constitueraient certains concepts d'équité, 
destinés finalement à recouvrir les relations sociales 
"réelles", qui seraient d'exploitation et d'aliénation. Si ce 
repérage peut à certains moments être pertinent, notamment face au discours dit néo-libéral, l'enjeu de l'éthique 
me semble être aujourd'hui plus complexe. 


Le fait de placer entre l'économique et le social la conjonction "et" signifie en effet que l'on pense que la sphère 
économique elle-même – quoique à l'évidence plus 
"autonomisée" que dans des sociétés archaïques ou pré-modernes – est encore aujourd'hui enclose dans un 
ensemble de valeurs sociales plus larges. Ces valeurs sont 
issues de la modernité, et sont essentiellement de deux 
ordres. D'une part, l'affirmation du pluralisme axiologique comme fait irréductible de la vie sociale moderne : 
il existe dans toute société une diversité irréductible de 
conceptions de la vie bonne et du sens du monde, et cette 
diversité des valeurs ne peut être niée sans violation 
d'une méta-valeur. D'autre part, l'affirmation de l'individu comme entité normative pour l'évaluation éthique : 
une société n'est éthiquement acceptable que si elle 
promeut et équilibre au mieux ces intérêts individuels 
divers, qui ne sont pas forcément égoïstes ou atomisés, 
mais qui sont nécessairement portés par des individus 
ontologiquement séparés les uns des autres. La manière 
dont nous évaluons éthiquement la sphère économique est 
teintée de ces mêmes valeurs, et il n'est donc guère possible de séparer strictement une "éthique sociale" d'une 
"éthique économique". 


Dès lors, comprendre les fondements de l'éthique économique et sociale contemporaine, quitte à les remettre 
ensuite en question radicalement (comme je le ferai), 
c'est avant tout saisir ce qu'a été l'ambition centrale de la 
modernité philosophique quand il s'agit de la vie sociale. 
Cette ambition, c'est de "construire" la société ni sur un 
héritage métaphysique révélé qui affirmerait sa suprématie de jure, ni sur le simple équilibre des forces de 
facto entre des conceptions du monde totalement antagonistes, mais bien sur la base d'une justification impartiale des institutions économiques et sociales. Les deux 
visées éthiques centrales de la modernité philosophique, 
le pluralisme axiologique et l'enracinement individuel de 
l'évaluation normative, poussent en effet la réflexion 
rationnelle à rechercher entre les diverses attentes et 
revendications en présence un équilibre qui, pour être 
éthiquement acceptable, ne peut être qu'impartial. L'idéal 
d'impartialité est le "fil rouge" qui va traverser l'ensemble des approches que nous allons étudier, de sorte que 
d'une certaine façon l'éthique économique et sociale 
contemporaine apparaît comme une herméneutique de 
l'impartialité16 : il s'est agi, pour chacune des approches 
que nous allons parcourir, de proposer une interprétation 
spécifique de l'idéal d'impartialité, et de montrer que 
cette interprétation spécifique engendre des institutions 
collectives et/ou des pratiques individuelles qui sont en 
accord avec la double visée éthique de la modernité. 


En tant que base normative de la justification des institutions et des pratiques, l'impartialité est chargée de porter 
trois poids distincts mais étroitement complémentaires : 
premièrement, le poids du contenu des principes régulateurs de la société : s'exprime ainsi l'idée de respect 
impartial envers les divers membres de la société ; 
deuxièmement, le poids des conditions d'élaboration de 
ces principes : s'exprime ainsi l'idée de délibération 
impartiale ; et troisièmement, le poids des raisons de la 
stabilité de ces principes à travers les pratiques individuelles et interindividuelles : s'exprime ainsi l'idée 
d'adhésion impartiale aux principes régulateurs de la 
société. Bien entendu, aucun de ces trois aspects n'est 
indépendant des deux autres. Au sein de l'idéal d'impartialité, respect et délibération se conditionnent mutuellement : je suis d'autant plus enclin à la délibération 
impartiale que j'éprouve un respect impartial pour mes 
concitoyens ; et j'éprouve d'autant plus ce respect que je 
sais notre coexistence enracinée dans une délibération 
impartiale sur ses principes régulateurs. De même, 
l'adhésion impartiale sera d'autant plus forte que le 
respect impartial est fortement ressenti, et que les principes auxquels je suis amené à adhérer sont fortement 
enracinés dans une délibération que je sais être impartiale. Le contenu des principes régulateurs de la vie 
sociale sera donc d'autant plus empreint de justice aux 
yeux des citoyens que ces principes auront été mis en 
place dans des conditions de justesse, c'est-à-dire dans le 
respect profond de l'idéal d'impartialité. Comme je l'ai 
annoncé, la seconde partie de cet exposé tentera de 
remettre en cause radicalement l'ensemble de cet édifice 
en soulignant sa très grande fragilité existentielle. Il 
n'empêche, si l'on désire bien comprendre l'agencement 
des "écoles" contemporaines de l'éthique économique et 
sociale17, qu'il est extrêmement important de bien voir que 
chacune d'elles met en œuvre, à travers la notion d'impartialité qu'elle propose, une certaine combinaison de 
deux dimensions. D'une part la dimension d'autonomie 
individuelle, qui repose sur le postulat selon lequel est 
donnée à chaque individu une capacité d'autofinalisation 
et d'autodétermination en vue de ses fins. D'autre part la 
dimension d'association, qui repose sur le postulat selon 
lequel les divers individus possèdent aussi un sens de 
l'obligation mutuelle et de la responsabilité sociale. Sur la 
base de cette distinction bien ancrée dans la tradition 
philosophique moderne, je désire étudier deux questions : 



	
Quelles combinaisons entre autonomie individuelle et 
association, c'est-à-dire quelles notions d'impartialité, 
sont mises en œuvre de manière théorique dans les 
courants les plus importants de l'éthique économique et 
sociale actuelle ? 



	N'y a-t-il pas, dans ces notions plus ou moins fortes 
d'impartialité, une faillite constitutive qui appellerait non 
pas à l'abandon de l'idée d'impartialité (car cela reviendrait à s'orienter vers une éthique pré-moderne et réinstauratrice), mais plutôt à sa refonte existentielle ? 






La première question, qui occupera la section 1, désigne 
le volet didactique, si j'ose dire, de ma contribution ; la 
seconde question, qui occupera la section 2, dessine 
l'orientation plus personnelle que je pense devoir donner 
à la réflexion éthique sur l'économie et la société. En 
effet, comme on le verra, mon sentiment est que la faillite 
constitutive des éthiques actuelles réside en ce qu'elles 
sont impuissantes à voir quelle violence latente elles 
maintiennent à leur insu ; il me semble qu'il faudra alors 
aller dans la direction d'une impartialité ancrée dans le 
don existentiel de chaque individu à lui-même. C'est là 
une exigence proprement métaphysique, qui dépassera à 
la fois la construction d'institutions "neutres" et la formation d'une pure attitude d'adhésion personnelle aux principes régulateurs, mais qui dépassera aussi le seul appel 
au "sens" devenu, aujourd'hui, une nouvelle rengaine. En 
d'autres termes, la construction d'une société juste exige, 
pour avoir raison des profondeurs existentielles qui nous 
habitent et qui façonnent en partie notre existence économique et sociale, bien davantage qu'une simple impartialité raisonnable ou qu'un hypothétique "retour du sens". 


Impartialité, principes régulateurs et stabilité 


Dans les limites de l'espace qui m'est imparti, je ne pourrai en aucune manière me référer à la littérature primaire 
concernant la philosophie politique et l'éthique économique et sociale. Je ne pourrai pas non plus, loin de là, 
présenter une discussion détaillée et exhaustive de toutes 
les limites et difficultés que soulève chaque approche 
éthique ; je choisis donc d'emblée un schéma partiel qui, 
étant donné l'objectif que je me suis fixé – à savoir la 
présentation de l'éthique économique et sociale actuelle 
comme une herméneutique de l'impartialité –, me semble 
suffisant. À chaque fois, je présenterai le contenu des 
principes de base de l'approche éthique en question ; je 
donnerai une idée succincte des institutions économiques 
et sociales que ces principes induisent ; j'expliquerai la 
manière dont ces principes sont justifiés en termes 
d'impartialité ; je décrirai enfin les difficultés "fatales" 
auxquelles fait face l'approche en question, et qui ont 
poussé certains penseurs de l'impartialité à lui en préférer 
une autre. On verra ainsi, je l'espère, se dessiner le 
chemin interprétatif (p. 25 à 41) suivi par ces penseurs en 
vue d'améliorer, au prix de maints renoncements, la 
notion d'impartialité, notion qu'ils proposent à la raison 
en quête de fondements pour les institutions économiques 
et politiques d'une société juste18 – pour finalement arriver 
(p. 41 à 49) à l'impasse que nous verrons. 



L'utilitarisme 


L'approche utilitariste en éthique économique et sociale19 est 
peut-être celle qui a subi le plus d'injustices intellectuelles, 
à cause du sempiternel amalgame qui est opéré entre 
l'utilitarisme comme théorie de la justice sociale et le 
"principe d'utilité" comme maxime d'optimisation 
individuelle. En fait, l'approche utilitariste telle que je 
l'entends ici (et telle qu'elle figure dans la tradition éthique britannique d'où elle est issue) prescrit tout sauf 
l'égoïsme individuel ou même la maximisation de l'intérêt individuel. Une société utilitariste est régulée par un 
principe unique, souvent résumé par la formule suivante : 
"Assurer le plus grand bonheur possible au plus grand 
nombre de personnes". La société juste au sens utilitariste 
est une société qui maximise la somme de toutes les utilités individuelles – ce qui diffère radicalement de la maximisation par chaque individu de sa propre utilité20. 


La notion d'utilité peut être entendue de manières très 
diverses21. Convenons ici de l'interprétation la plus large 
possible : l'utilité d'une personne mesure le degré de 
satisfaction de ses intérêts lucidement élaborés (donc pas 
nécessairement égoïstes, voire fortement altruistes), et 
s'étendant sur l'ensemble de son existence. Maximiser la 
somme des utilités, c'est donc tâcher de créer une société 
dans laquelle les intérêts lucides du plus grand nombre 
d'individus au cours de leurs existences sont promus 
autant que possible. 

Aucun schéma institutionnel clair ne découle, à l'évidence, de ce principe général. La seule chose que l'on puisse 
dire, c'est que toute institution et/ou règle de comportement individuel ou collectif qui promeut mieux qu'une 
autre la somme des intérêts des membres de la société 
devra lui être préférée collectivement. Tout dépend donc 
des intérêts lucidement élaborés de tous les membres de 
la société ; si une majorité d'individus se trouve être, pour 
une raison ou une autre, favorable au dirigisme et à un 
Etat autoritaire, la société utilitariste pourra prendre la 
forme d'une société totalitaire ; si la majorité préfère la 
liberté négative la plus totale (c'est-à-dire la simple 
absence d'obstacles imposés aux initiatives individuelles), la société utilitariste sera de type anarchiste. 


Comment justifier ce principe qui, en apparence, donne
une place immense à la subjectivité des individus – même 
si les diverses subjectivités sont mises en balance dans 
l'opération de maximisation de la somme ? Dans l'interprétation utilitariste de l'impartialité, deux aspects sont 
centraux. D'une part, le respect impartial de chacun pour 
chacun s'exprime dans le fait que tous les individus utilitaristes acceptent que le niveau d'utilité de chaque individu soit la seule variable pertinente. Ils adoptent ainsi 
une position conséquentialiste (ce qui compte, c'est l'impact final des mesures institutionnelles sur l'existence de 
chacun) et pluraliste (la manière dont chacun exprime ses 
intérêts existentiels ne peut être jugée du dehors). D'autre 
part, la délibération impartiale s'exprime dans le fait que 
chacun adopte des "préférences éthiques", c'est-à-dire 
que chacun justifie la règle utilitariste en se disant ceci : 
je suppose que j'ai la même probabilité d'être n'importe 
qui dans la société, de sorte que face à la question de ce 
que seraient de justes institutions je me trouve dans une 
situation de décision dans l'incertitude, et j'adopte dans 
cette situation une rationalité particulière : celle de von 
Neumann et Morgenstern, qui postule que je dois 
maximiser mon utilité attendue. On peut montrer facilement que, dans ce cas, chaque individu utilitariste arrivera à la même conclusion : une société juste est une société 
qui maximise la somme des utilités individuelles22. En 
procédant de la sorte, l'individu utilitariste fait appel à sa 
raison en tant qu'elle lui donne les outils pour résoudre 
un problème de calcul impartial ; il fait ainsi usage d'un 
dispositif que nous retrouverons plus loin : celui du "voile 
d'ignorance", situation hypothétique dans laquelle l'individu s'oblige à faire abstraction de ses caractéristiques 
propres afin d'épouser le point...
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